Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le dialogue université-entreprise: un nouveau partenariat pour la modernisation des universités en Europe, adoptée par la Commission le 6 juillet 2010
1.
Rapporteur: Pál SCHMITT (PPE/HU)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0108/2010 / P7_TA(2010)0187

3.
Date d'adoption de la résolution: 20 mai 2010

4.
Objet: dialogue université-entreprise

5.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l'éducation (CULT)
6.
Contexte de la résolution:
La résolution constitue une réaction du Parlement européen à la communication de la Commission intitulée «Un nouveau partenariat pour la modernisation des universités: le Forum européen pour le dialogue université-entreprise» [COM(2009) 0158].

7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution va, dans une large mesure, dans le sens la communication de la Commission et des activités proposées en vue de soutenir et de développer le dialogue entre les établissements d'enseignement supérieur et les entreprises.

La résolution salue l'initiative lancée par la Commission européenne et estime qu'il s'agit d'une action très utile permettant de soutenir les progrès accomplis dans les États membres dans ce domaine important. Elle souligne que l'échange de bonnes pratiques et d'expériences au niveau européen est essentiel à l'enrichissement et à l'inspiration réciproques des acteurs présents aux niveaux local, régional et national.

Points 1 à 17: la Commission souscrit pleinement aux déclarations faites dans le cadre de ces points. La demande visant à accorder une grande importance aux PME afin d'encourager et de développer le dialogue et la coopération de celles-ci avec les établissements d'enseignement supérieur semble particulièrement utile (point 14). Si les États membres réagissent favorablement au point 7 (demande en vue d'adapter les cadres financier et juridique concernés), une étape importante sera franchie.

Éducation et formation tout au long de la vie (points 18 à 32): la Commission convient avec le Parlement que la promotion, le développement et la mise en œuvre de «l'éducation et la formation tout au long de la vie pour tous» revêtent une importance capitale pour l'avenir de l'Europe.

Mobilité, partenariats et programmes d'études (points 33 à 56): la Commission partage le point de vue du Parlement, notamment en ce qui concerne l'importance accordée à la mobilité des personnes et au renforcement de l'esprit d'entreprise et des comportements entrepreneuriaux des étudiants, des chercheurs et des professeurs. Comme l'indique le point 47, il est essentiel de fonder le dialogue et la coopération entre les universités et les entreprises sur «la réciprocité, la confiance, le respect mutuel et la transparence».

Recherche (points 57 à 66): la Commission considère qu'il est possible de tirer des enseignements des structures, des exemples, des projets emblématiques et des modèles couronnés de succès. La Commission s'efforce en permanence de trouver des moyens efficaces pour diffuser les exemples de bonnes pratiques et de réussites et permettre l'accès à ceux‑ci, comme le souligne le point 67.

Bonnes pratiques (points 67 à 74): la Commission partage le point de vue exprimé par le Parlement. Parmi les principaux objectifs de l'initiative de la Commission figure la mise en place d'une plateforme au niveau européen visant à faciliter les échanges de bonnes pratiques et d'enseignements.

La Commission examinera la possibilité d'organiser une «journée européenne consacrée aux jeunes inventeurs», comme le propose le point 71.

8.
Réponse à ces demandes et prévisions quant aux mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Point 35: la Commission est dans l'impossibilité de proposer un cadre juridique visant à soutenir et à faciliter la mobilité entre les universités et les entreprises, étant donné que cette question ne relève pas de ses compétences en matière d'enseignement et de formation. Elle s'emploiera à accroître les perspectives de mobilité à des fins d'apprentissage par l'intermédiaire de ses politiques et de ses programmes, par exemple grâce au programme Erasmus (mobilité estudiantine liée à l'accomplissement de stages qui relevant auparavant du programme Leonardo da Vinci) ou aux actions «Marie Curie», organisées dans le cadre du 7e programme-cadre de recherche. Point 52: la Commission reconnaît le caractère attractif d'un plan de doctorat industriel. Cependant, les possibilités de l'intégrer au 7e programme-cadre en cours sont limitées, étant donné que le cadre juridique a été établi pour la période 2007‑2013. Cette idée sera certainement prise en considération lors de la discussion sur les possibilités de financement de la formation doctorale pour la nouvelle période de programmation, postérieure à 2013.

De plus, certains éléments d'un tel plan de doctorat industriel figurent déjà dans les actions «Marie Curie» existantes (7e PC), notamment par l'intermédiaire du programme de financement des réseaux de formation initiale. Ce plan est destiné aux chercheurs qui entament leur carrière, car bon nombre d'entre eux se lancent dans un programme de doctorat. La participation du secteur privé aux réseaux de formation initiale «Marie Curie» est considérée comme essentielle. La participation active des entreprises commerciales aux programmes de formation des chercheurs permet aux jeunes chercheurs de se familiariser pleinement avec les deux secteurs (public et privé) et leur offre une occasion unique d'améliorer leurs compétences et leurs perspectives de carrière. Cette expérience a un effet positif sur leur «employabilité» et les prépare à contribuer à une croissance économique intelligente et durable en Europe, quel que soit le secteur dans lequel ils seront amenés à travailler.

Points 61, 62 et 66: la Commission s'emploie déjà très activement à recenser et à éliminer les obstacles superflus à la mobilité et au transfert de connaissances des chercheurs. Elle a récemment lancé une étude de faisabilité sur la création d'un marché européen des droits de propriété intellectuelle qui soit concurrentiel.

Point 69: la Commission estime que cette invitation offre des perspectives intéressantes et elle a déjà commencé à examiner, entre autres, la possibilité de créer d'un forum école‑entreprise qui coexisterait avec le forum université-entreprise.

Point 72: la Commission continuera à encourager le dialogue au niveau national, régional et local afin de faire participer toutes les parties intéressées et concernées.

Point 73: un groupe de DG participe déjà aux activités du forum université-entreprise, dans le cadre duquel des stratégies sont élaborées afin de créer plus de synergies entre les politiques et les programmes de ce forum.
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